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Sigles et abréviations

CAFO Coordination des associations et ONG féminines

CCJ Conseil communal et de la jeunesse

CSCom Centre de santé communautaire

CSRéf Centre de santé de référence

EUCAP Mission de soutien aux capacités de sécurité intérieure maliennes

FAMa Forces armées maliennes

FDS Forces de défense et de sécurité

GANE Groupe armé non-étatique

HCIM Haut Conseil islamique du Mali

MINUSMA Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la stabilisation au Mali

ONG Organisation non gouvernementale

ONGI Organisation non gouvernementale internationale

OSC Organisation de la société civile

PDI Personne déplacée à l’intérieur de son propre pays

PSDG Pôle sécurisé de développement et de gouvernance

PSIRC Plan de sécurisation intégrée des régions du centre

SSA/P Stratégie de scolarité accélérée/Passerelle

SOMAGEP Société malienne de gestion de l’eau potable
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Le contexte malien est caractérisé par une 
crise multidimensionnelle : sécuritaire, socio-
économique, humanitaire et climatique. Depuis 
2012, les conflits violents se multiplient et les 
groupes armés se répandent progressivement 
dans tout le territoire, en particulier dans 
les zones rurales délaissées par l’État. La 
population malienne est exposée aux menaces 
de la violence, aux incidents sécuritaires et 
aux déplacements forcés, tandis qu’elle ne 
bénéficie que d’un accès limité aux services 
sociaux de base, notamment aux soins de 
santé et à l’éducation. Près de 600 000 enfants 
sont affectés par la fermeture des écoles, qui 
les prive d’un environnement protecteur et 
les expose à d’autres risques en matière de 
protection. Le manque de services de santé 
essentiels, du fait de l’absence de l’État, 
de personnels qualifiés et de l’équipement 
de base fragilise davantage les populations 
vulnérables. Face à de tels défis sécuritaires et 
humanitaires, les interventions internationales 
se succèdent pour tenter de restaurer la 
stabilité, de favoriser le retour des institutions 
publiques et de faciliter l’accès aux services 
sociaux de base. 

Cette étude vise à mettre en lumière 
l’accès aux services sociaux de base dans 
trois localités différentes du Mali, à savoir 
Konna, Niono et Ménaka, qui présentent 
des caractéristiques distinctes en termes 
d’approche. Elle cherche à mieux connaître les 
effets de l’approche de stabilisation adoptée 
à Konna pour permettre l’accès aux services 
sociaux de base (santé, éducation, eau, 
hygiène et assainissement) et aux moyens 
d’existence. Cette approche de stabilisation 
n’est en revanche pas appliquée à Niono ni 
à Ménaka, les deux autres localités étudiées 

RÉSUMÉ

pour recenser les stratégies mises en œuvre 
et les obstacles qui empêchent la population 
civile d’accéder aux services sociaux de base. 
Cette étude propose des recommandations, 
des mesures et des alternatives concrètes aux 
approches en cours pour un retour effectif des 
services essentiels et un accès plus sûr et 
impartial à ces services pour les populations 
touchées par les conflits. 

Points saillants de la 
recherche 

Konna – Approche de stabilisation 

•	 Les habitants de la ville de Konna ont 
accès aux services sociaux de base tels 
que l’éducation, la santé et, dans une 
moindre mesure, l’eau. L’étude constate en 
revanche des problèmes importants pour la 
population qui vit en dehors de la ville, où la 
plupart des communautés n’ont pas accès 
à ces services de base et sont contraintes 
de se déplacer jusqu’à Konna pour en 
bénéficier, ce qui les expose à plusieurs 
risques en matière de protection.

•	 Les risques en matière de protection 
comprennent l’insécurité sur les routes 
lors des trajets vers la ville de Konna, la 
négociation de l’accès aux services de base 
avec les GANE dans les villages, l’extorsion 
pratiquée sur les moyens d’existence, 
l’insécurité et le risque de violence sur les 
personnes, le vol et le banditisme sur les 
marchés hebdomadaires. 

•	 En outre, d’autres incidents ont été 
rapportés par des personnes qui tentaient 
d’accéder à la ville de Konna, au nombre 
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desquels des actes de discrimination et 
de harcèlement, notamment liés à des 
soupçons de complicité entre certaines 
communautés et les GANE. Des personnes 
ont même dû renoncer à accéder aux 
services sociaux de base à Konna car les 
risques étaient trop importants.

•	 Jusqu’à présent, outre la composante 
sécuritaire de l’approche de stabilisation, 
ses autres composantes, notamment le 
retour des autorités locales et la relance 
économique, ne sont pas encore effectives.

Niono et Ménaka – Absence d’une 
approche de stabilisation 

•	 Dans les régions de Niono et Ménaka, 
les services publics sont très limités. 
L’accès aux services sociaux de base est 
souvent assuré par des ONG locales et 
internationales, tant dans les territoires 
contrôlés par le gouvernement que dans 
ceux sous l’emprise des GANE. Cet accès 
est entravé par l’insécurité (fermeture des 
écoles et des centres de santé, départ des 
fonctionnaires), les déplacements et les 
conflits, aussi bien dans les villes que dans 
les villages.

•	 Les ONG locales et internationales sont 
confrontées à un certain nombre de 
problèmes pour atteindre les populations 
vulnérables. Il s’agit notamment de 
difficultés d’accès liées à des risques pour 
la sécurité, à la suspension des programmes 
ou à leur réorientation.

•	 Les stratégies d’accès incluent une 
collaboration étroite avec les organisations 
partenaires, les communautés et les 
autorités locales, l’instauration d’une 
relation de confiance avec tous les acteurs, 
et le respect des principes humanitaires 
d’impartialité et d’indépendance. 

•	 La coordination civilo-militaire est limitée 
et complexe étant donné le grand nombre 
d’acteurs de la sécurité et la faiblesse des 
structures. 

Initiatives locales pour assurer la 
protection et la cohésion sociale 

•	 Dans toutes les localités, la population 
s’organise pour gérer la crise sécuritaire et 
humanitaire, souvent à travers un groupe 
de personnes-ressources responsable de 
négocier avec les GANE.  

•	 Des comités appuyés par des ONG, 
composés du chef de district, 
d’organisations de jeunes et de femmes, 
d’OSC et de chefs religieux, veillent au 
retour à la paix et à la cohésion sociale. 
Le rôle principal de ces comités est 
d’informer les autorités des mouvements 
des GANE et de signaler les incidents. 
Lorsque l’accès humanitaire est refusé, 
ces acteurs communautaires se mobilisent 
pour dialoguer avec les GANE afin de faciliter 
l’accès aux populations ayant besoin d’aide.

•	 À Konna, les organisations de la société 
civile sont impliquées dans la « stabilisation 
du conflit » au sein de la communauté afin 
de réduire les tensions, d’améliorer l’accès 
aux services et d’instaurer un climat social 
pacifique.

•	 D’autres initiatives locales incluent les 
efforts de médiation du Haut Conseil 
islamique (à Niono), les brigades de sécurité 
villageoises pour empêcher le vol de bétail 
ou pour mener des négociations avec les 
GANE, et le travail de plusieurs organisations 
de la société civile en faveur de la cohésion 
sociale.

Recommandations à l’intention des bailleurs de 
fonds de l’aide humanitaire

•	 Assurer un financement pluriannuel 
flexible pour la réponse humanitaire, 
en garantissant des ressources et une 
souplesse suffisante pour mettre en place 
des stratégies d’accès solides et s’adapter 
à des contextes volatiles.

•	 Soutenir et améliorer les services itinérants 
dans les zones rurales difficiles d’accès et 
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les villages laissés en marge des approches 
de stabilisation, en veillant à ce que les 
individus et les populations ne soient pas 
lésés.

•	 Soutenir les programmes de protection qui 
visent à minimiser les risques d’exposition 
des organisations locales, des comités et 
des groupes de personnes-ressources aux 
négociations avec les GANE, par le biais 
d’analyses de protection axées sur les 
communautés, de stratégies d’atténuation 
et d’analyses des conflits. 

•	 Soutenir les organisations locales dans 
le cadre de la réponse humanitaire, en 
incluant des lignes budgétaires pour couvrir 
la sécurité et la gestion des risques des 
organisations humanitaires locales qui 
interviennent dans des zones reculées et 
difficiles d’accès. 

Recommandations à l’intention des bailleurs de 
fonds du développement concernant les efforts 
de stabilisation 

•	 Les bailleurs doivent améliorer leur capacité 
à concevoir et à mettre en œuvre des 
programmes dans des zones à risque où 
les besoins sont considérables en termes 
d’aide d’urgence et de développement. 
Les analyses des risques, de la dimension 
de genre, de la protection et des conflits 
doivent éclairer les interventions dans les 
zones fragiles, sans transférer les risques 
aux acteurs locaux.

•	 Les bailleurs devraient s’efforcer de mieux 
comprendre les tensions sous-jacentes et 

les dilemmes inhérents aux espaces qui 
sont partagés par les acteurs humanitaires, 
militaires, du développement et de la paix, 
pour mieux atténuer les risques : 

-	 Faire respecter les principes 
humanitaires et protéger l’espace 
humanitaire. 

-	 Comprendre les tensions avec 
les acteurs humanitaires tout en 
soutenant les autorités étatiques 
et locales, qui peuvent être perçues 
comme des parties au conflit. 

-	 Garantir l’accès aux services de base 
en toute impartialité et sur un pied 
d’égalité, sans discrimination aucune.

-	 Améliorer la communication avec la 
population et renforcer la distinction 
des mandats.

•	 Soutenir et renforcer le rôle des 
organisations locales, y compris les 
organisations de femmes (communautaires, 
OSC, associations) dans la protection 
et la cohésion sociale, et garantir leur 
participation au processus de prise 
de décision concernant le retour des 
institutions étatiques, l’accès aux services 
de base et la consolidation de la paix. 

•	 Soutenir la réalisation d’évaluations 
transparentes et approfondies de projets 
pilotes comme celui mis en œuvre à 
Konna, afin d’identifier les défis liés à 
leur exécution (dans la composante 
gouvernance, développement et 
communication, par exemple), ainsi que 
les risques en matière de protection pour y 
remédier avant d’étendre ces approches à 
d’autres projets.  
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Depuis une dizaine d’années, la situation du 
Mali se détériore sur les plans sécuritaire, 
politique et socio-économique, sans compter 
l’accentuation des effets du changement 
climatique. Cette crise multidimensionnelle 
affecte avant tout la population civile dans les 
zones rurales, en particulier dans le nord du 
pays, où le conflit a éclaté en 2012 avant de 
se propager dans le centre et dans la zone des 
trois frontières, le Liptako-Gourma (Mali, Niger 
et Burkina Faso). L’accord de paix d’Alger signé 
en 2015 pour promouvoir la réconciliation, la 
stabilité et la paix dans le nord du pays est 
aujourd’hui remis en cause par le manque 
de progrès constaté et la suspension de la 
participation de la majorité des groupes armés 
signataires, ainsi que le retrait de la MINUSMA1. 

La population qui vit dans ces zones en conflit 
est exposée aux menaces de la violence, aux 
incidents sécuritaires et aux déplacements 
forcés, tandis qu’elle ne bénéficie que d’un accès 
limité aux services sociaux de base, notamment 
aux soins de santé et à l’éducation, ainsi qu’aux 
moyens d’existence. Près de 600 000 enfants 
sont affectés par la fermeture des écoles, qui 
les prive d’un environnement protecteur et 
les expose à d’autres risques en matière de 
protection, comme le mariage précoce, le travail 
des enfants, le recrutement dans les GANE, voire 
le danger d’une déscolarisation définitive. Le 
manque de services de santé essentiels, du fait 
de l’absence de l’État, de personnels qualifiés 
et de l’équipement de base fragilise davantage 
les populations vulnérables. Seulement 26 % des 
représentants de l’État (gouverneurs, préfets et 
sous-préfets) sont en poste dans les régions de 
Ségou et Mopti2. 

Au Mali, plus d’un tiers de la population, soit 
8,8 millions de personnes vivant dans des 
zones de conflits ou peu sûres, ont besoin 
d’une assistance humanitaire. Près de 
375 000 personnes sont déplacées ; 1,8 millions 
de personnes sont en situation d’insécurité 
alimentaire, dont 1,2 million d’enfants 
malnutris.3 

Dans ce contexte, cette étude se penche sur 
l’approche de stabilisation4 lancée avec l’appui 
des parties prenantes externes, en examinant 
ses lacunes. Elle évalue aussi l’accès de la 
population aux services de base dans trois 
régions du Mali, dont Konna, où une zone 
géographique délimitée a été stabilisée pour 
assurer le retour des institutions étatiques et 
notamment l’accès des populations vulnérables 
aux services sociaux de base. Ménaka et Niono 
sont deux autres localités où l’étude a cherché 
à recueillir des données probantes sur les 
besoins de la population et sur son accès à 
l’éducation, aux soins de santé et aux moyens 
d’existence.

Une approche militarisée

Suite à l’escalade sans précèdent de la violence 
armée, les interventions internationales se sont 
multipliées pour lutter contre le terrorisme, 
rétablir la sécurité et appuyer le retour des 
institutions étatiques. 

Cependant, après plus de dix ans de présences 
internationales au Mali, les limites des 
stratégies externes de nature militaire sont 
devenues évidentes, comme en témoigne le 
départ de la force française de l’opération 

1 MALI : CHANGEMENT DE CAP



8 Espoirs déçus à Konna

Barkhane, le retrait du Mali de la Force conjointe 
du G5 Sahel, la suspension du dispositif 
européen Takuba et, plus récemment le non-
renouvellement du mandat de la MINUSMA. 
Au niveau national, le mécontentement de la 
population face à l’insécurité généralisée est 
croissant5. En parallèle, les organisations de 
la société civile réclament une plus grande 
participation dans les dialogues politiques et les 
négociations pour la paix6.

Enfin, en 2021, les acteurs politiques et parties 
prenantes ont reconnu qu’une intervention 
militaire agissant sur les symptômes des crises 
n’était pas suffisante en soi pour aborder 
la complexité et les causes profondes des 
conflits, ainsi que les transformations politiques 
nécessaires pour progresser vers la paix. Des 
approches adaptées aux zones fragiles ont 
émergé, priorisant le retour des institutions 
étatiques et des services sociaux de base, la 
relance économique et la reconstruction, en 
parallèle aux missions militaires7. 

Concrètement, au Mali, le Plan de sécurisation 
intégrée des régions du centre (PSIRC)8 adopté 
en 2018 par le ministère de la Sécurité et de 
la Protection civile a mis en place l’approche 
PSDG (Pôle sécurisé de développement et de 
gouvernance) avec une dimension sécuritaire 
et de développement, afin de mettre en 
œuvre plusieurs initiatives, de relancer le 
développement socio-économique et de 
prévenir les conflits. 

Cependant, le déficit dans la gouvernance 
locale et économique, la corruption galopante 
dans la majorité des institutions étatiques, 
l’injustice sociale et l’inégalité dans la 
répartition des ressources doivent faire place 
à des systèmes transparents, participatifs et 
inclusifs, qui ne sont pas suffisamment pris 
en compte dans les approches de stabilisation 
actuelles. La transition vers une société plus 
juste et résiliente, dans laquelle les personnes 

jouissent de leurs droits fondamentaux, doit 
nécessairement passer par une approche 
fondée sur la sécurité humaine9. Cette approche 
implique que les violations des droits humains, 
les injustices et les inégalités, sources de griefs 
et de doléances, soient traitées en vue d’une 
transformation réelle des dynamiques qui sous-
tendent les tensions et les conflits. 

Objectifs de l’étude

Ce document d’information analyse l’accès aux 
services sociaux de base dans trois localités, 
Konna, Niono et Ménaka, chacune présentant 
des caractéristiques différentes. Il vise à 
mettre en lumière l’impact de l’approche de 
stabilisation adoptée à Konna sur l’accès aux 
services sociaux de base (santé, éducation, 
eau, hygiène et assainissement) et aux moyens 
d’existence, tout en étudiant la situation 
à Niono et Ménaka. Cette étude propose 
des recommandations, des mesures et des 
alternatives concrètes aux approches en cours 
pour un retour effectif des services essentiels 
et un accès plus sûr et impartial à ces services 
pour les populations touchées par les conflits. 

Approche méthodologique

L’approche méthodologique repose sur un 
examen documentaire et une collecte de 
données essentiellement qualitatives à travers 
des groupes de discussion et des entretiens 
semi-structurés10. Ces méthodes qualitatives 
ont l’avantage de permettre aux personnes 
ciblées de s’exprimer librement et de donner 
des arguments détaillés sur les propos avancés. 
Ainsi, 13 groupes de discussion et 36 entretiens 
individuels ont eu lieu pour l’ensemble des trois 
localités. L’analyse de la taille de l’échantillon 
montre qu’elle est acceptable du fait de 
l’atteinte du seuil de saturation de l’information, 
qui est fixé à 30 entretiens.
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TABLEAU 1. RÉPARTITION DES CIBLES PAR MÉTHODE SELON LES LOCALITÉS

Méthode

Konna Niono Ménaka Total

Nombre de 
discussions/ 
d’entretiens 
réalisés 

Nombre de 
personnes

Nombre de 
discussions/ 
d’entretiens 
réalisés

Nombre de 
personnes

Nombre de 
discussions/ 
d’entretiens 
réalisés

Nombre de 
personnes

Nombre de 
discussions/ 
d’entretiens 
réalisés

Nombre de 
personnes

Groupe de 
discussion

3 24 8 95 2 16 13 135

Entretien 
individuel

18 18 6 6 12 12 36 36

Total 21 52 14 101 14 28 49 171

Limites de la recherche

La principale limite de cette étude réside 
dans la méthodologie elle-même, étant donné 
qu’elle est purement qualitative et circonscrite 
à une petite échelle (trois localités). Par 
conséquent, les résultats ne sont pas 
extrapolables à l’ensemble des localités et 
de la population. En effet, les informations 
recueillies ne reflètent que l’opinion des 
personnes rencontrées dans la pratique, bien 
qu’elles évoquent la situation générale dans 

ces localités. Ces données étant obtenues 
sur la base des déclarations des personnes 
rencontrées, elles pourraient être différentes 
si une autre méthode avait été utilisée pour les 
recueillir ou si un observatoire plus ample avait 
été mis en place. Une autre limite de l’étude 
réside dans le caractère sensible du thème, 
qui peut susciter une certaine réserve chez 
les répondants par peur de représailles, même 
s’ils ont été assurés de la confidentialité des 
informations fournies.
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Leçons APPRISES des 
interventions militaires 

Au cours des dernières années, le concept de 
stabilisation, les acteurs et leurs approches ont 
évolué sans pour autant se retrouver dans une 
définition commune. Aujourd’hui, ces acteurs11 
définissent la stabilisation comme un concept 
dynamique mais aussi interchangeable avec 
d’autres termes et expressions clés propres 
aux contextes fragiles et de conflits : « gestion 
de crise », « reconstruction », « approche 
intégrée » ou encore « triple nexus »12. En 
dépit de ce méli-mélo terminologique, il y a 
consensus que la sécurité est un prérequis 
pour appuyer un processus politique et de 
protection des civils, d’où l’utilisation de la force 
comme une dimension intégrale des approches 

de stabilisation. Selon le courant de pensée 
dominant, la stabilisation est une activité 
politique13 et, sans un minimum de sécurité, 
aucun progrès ne peut être obtenu dans 
d’autres domaines comme celui de la paix et du 
développement durable14.

Au Mali, la composante sécuritaire mobilisée par 
les forces militaires externes a essentiellement 
un mandat de lutte contre le terrorisme, qui 
doit être comprise dans les efforts visant à 
établir un minimum de sécurité et à neutraliser 
« les facteurs de troubles ». Les coûts liés 
aux opérations militaires et de stabilisation 
sont énormes. Par exemple, la mission de lutte 
contre le terrorisme dans cinq pays, dont le Mali, 
coûtait plus de 1,6 million d’euros par jour avant 
son départ du pays en 202215. 

2 STABILISATION AU MALI  

TABLEAU RÉSUMANT LES MISSIONS16 : 

Mission Objectifs Appuis Date Coût Euros 
Effectifs 
militaires 
ou civils

Serval Contreterrorisme Mali
France/UE/
Résolution UNSC

2013 -2014
Estimé à 
300 millions 

 4 500 

Barkhane
Contreterrorisme/
opération régionale (cinq 
pays)

France/UE 2014 -2022
600-880 millions/
an17 5 100

MINUSMA Stabilisation Nord du Mali UNSC 2013 - 2023 1 milliard /an 12 500

Force G5
Contreterrorisme/Cinq 
pays du Sahel

Conseil de paix et 
sécurité de l’UA

2017 – 2022      
Le Mali se retire

Estimé à 
120 millions/an18 5 000

Task Force Takuba
Contreterrorisme (Mali/
Niger) – Renforcer les 
capacités des FAMa

Sous Barkhane/ 
Forces spéciales 
UE

2020 - 2022 
suspendu

 N/A
 600 
prévus

EUCAP Mali
Renforcement des 
capacités civiles

18 pays de l’UE 2015 -2023 45 millions/an19 230

EUTM20  Renforcer les FAMa
28 pays dont 22 
de l’UE

 2013 -2024 40 millions/an 700

Groupe de sécurité 
privée (supplétifs 
russes) 

Appui aux FAMa, lutte 
contreterrorisme

Groupe militaire 
privé russe

2021 -présent

Estimés à 
120 millions/an 
déboursés par le 
gouvernement du 
Mali21

800 – 
1 00022
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Échec des approches sécuritaires

Les analyses démontrent que les échecs de ces 
approches sont nombreux et qu’un « minimum 
de sécurité » n’a pas été atteint.23 D’une part, 
les objectifs de stabilisation portent avant tout 
sur des priorités sécuritaires, en particulier 
la lutte contre le terrorisme, sans prendre en 
compte la dimension de sécurité humaine, la 
transformation politique et sociale des conflits, 
la mauvaise gouvernance ou les causes 
profondes qui alimentent les tensions entre les 
communautés. Loin de les résoudre, l’accent 
mis sur la sécurité a conduit à une aggravation 
des conflits locaux24.

« Jusqu’à présent, aucune des interventions 
militaires menées en Afrique du Nord et de 
l’Ouest n’est parvenue à créer des zones 
sécurisées pour les civils, qui permettraient la 
mise en œuvre de politiques de stabilisation par 
les forces de police et les organismes civils »25, 
Rapport de l’OCDE sur les réseaux de conflit.

La logique dominante des interventions dans les 
États en conflit suit une démarche linéaire et 
séquentielle de la gestion de crise, caractérisée 
en premier lieu par des opérations militaires 
destinées à établir un minimum de sécurité, 
suivies d’une phase de stabilisation, incluant le 
retour de l’État et la relance de l’économie. Mais 
cette logique peut difficilement être appliquée 
dans un vide politique. De plus, contrairement 
à la pensée dominante, les interventions 
internationales ne constituent pas des solutions 
« externes » aux problèmes « internes » du Mali, 
mais contribuent directement et indirectement 
aux dynamiques des conflits et à leur économie 
politique26. 

Par exemple, en 2017, l’ensemble des forces 
militaires intervenant au nord du Mali à Kidal 
et Ménaka (armée nationale, force Barkhane, 
MINUSMA, EUTM, FC-G5 Sahel) dépassait 
30 000 hommes, avec en face un millier de 
membres de groupes armés, pour une 
population de moins de 100 000 habitants27. En 
dépit de l’ampleur de ce déploiement sécuritaire, 
la présence des soldats et leur protection n’ont 
pas suffi à rétablir un « minimum de sécurité » 

dans le cas de Ménaka, qui continue d’être une 
zone rouge28. Cet exemple devrait nous conduire 
à nous interroger sur l’efficacité de la stratégie, 
sur le modus operandi et enfin sur l’objectif réel 
de ces forces.

« Près de dix ans après le début de la guerre 
civile malienne, il ne fait plus guère de doute 
que le moyen le plus efficace de contrer les 
insurrections jihadistes est de répondre aux 
problématiques rencontrées par les civils, 
en particulier dans les régions rurales où les 
populations locales sont souvent à la merci 
d’organisations extrémistes », Rapport sur les 
réseaux de conflit, OCDE

Entre avril 2021 et mars 2022, les exactions 
au Sahel Central ont provoqué la mort de 
huit personnes par jour en moyenne parmi la 
population civile, soit une hausse de 18 % par 
rapport à l’année 202029. En 2020, les civils 
représentaient plus de la moitié des victimes 
des conflits observés au Mali30. Selon ACLED, 
l’apparition du groupe Wagner, en décembre 
2021, n’a fait qu’augmenter le nombre de 
victimes civiles31.

Retour de l’État – une démarche 
dépolitisée 

D’une part, la capacité et la volonté des 
acteurs nationaux et internationaux restent 
limitées dans la sphère politique et civile. 
Certains responsables européens affirment 
que les efforts de réforme dans le secteur de 
la gouvernance ne représentent parfois qu’un 
engagement purement formel32. D’autre part, 
l’idée qu’il existe un lien entre sécurité et 
développement repose souvent sur le postulat 
erroné que la population d’une zone reprise 
par des opérations militaires accueillera 
favorablement le retour des institutions 
étatiques33. Or, les problèmes de gouvernance 
locale et économique, les inégalités, la 
marginalisation de certaines populations et les 
difficultés pour améliorer l’accès aux services 
publics étaient nombreux avant et pendant le 
conflit. Tous ces facteurs contribuent à affaiblir 
la légitimité du gouvernement auprès de la 
population, aggravant ainsi la crise de confiance 
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entre les pouvoirs publics et les citoyens. Plutôt 
qu’une simple absence de l’État et une logique 
de retour des institutions, il faut reconnaître 
la défaillance des autorités et admettre que le 
retour de l’État ne résoudra pas les problèmes 
de gouvernance qui ont alimenté le conflit 
pendant des décennies. 

« Notons que plus l’insécurité est grande, plus 
l’insatisfaction envers les représentants de 
l’État est élevée et plus le sentiment d’abandon 
des populations – surtout rurales – est fort, en 
particulier dans les régions de Bandiagara et 
Mopti. »34

L’Alliance Sahel aura par exemple financé et 
coordonné 730 projets dans les pays du G5. 
Cependant bon nombre de ces projets sont 
axés sur la construction d’infrastructures, 
et ne prennent pas suffisamment en compte 
les problématiques liées à l’utilisation de 
ces infrastructures et à l’accès donné aux 
populations qui sont censées en bénéficier35. 
L’exemple du Projet de reconstruction et de 
relance économique de Konna (2013-2020), 
qui vise à réhabiliter les infrastructures de 
base et à rétablir les activités productives des 
communautés est illustratif d’une démarche 
dépolitisée. Sa réussite se compte en nombre 
d’infrastructures construites ou réhabilitées36, 
sans mesurer l’impact réel de ces réalisations 
sur la population et son bien-être, y compris 
l’utilisation des services sociaux de base ou le 
retour des activités économiques. 

Participation de la société civile et 
des communautés négligées 

Les approches de stabilisation centrées sur 
la sécurité, le retour de l’État et la relance 
économique pourraient tirer parti d’une 
participation plus prononcée des organisations 
de la société civile et des communautés pour 
contribuer au processus de transformation 
politique et au retour à la paix selon une 
approche ascendante (« bottom-up ») et 
participative. Celles-ci connaissent mieux 
leurs propres besoins, le contexte local, les 
sources de conflits et les possibles leviers de 
changement. Avant tout, les communautés 

aspirent à faire partie intégrante des 
solutions proposées37. Les communautés 
possèdent également des mécanismes 
traditionnels, coutumiers et religieux, pour 
assurer la médiation et résoudre les conflits 
intercommunautaires qui peuvent contribuer 
de manière plus durable à la cohésion sociale38. 
De fait, les communautés pratiquent depuis 
toujours le dialogue avec les parties au conflit. 
Elles ont obtenu des résultats positifs en 
termes de médiation voire de paix immédiate, 
qui contribuent à l’accès humanitaire, à la 
désescalade des conflits liés à la gestion des 
ressources locales, et à certains cessez-le-
feu localisés39. Les organisations de la société 
civile jouent un rôle indispensable dans les 
zones fragilisées par le conflit. Elles intègrent 
des personnes vulnérables qui présentent un 
grand potentiel pour le changement, comme 
les jeunes et les femmes40. Elles peuvent aussi 
influer positivement sur la transparence, la 
redevabilité, le dialogue et la cohésion sociale. 
Certains risques existent toutefois autour de la 
politisation, de l’indépendance et des intérêts 
des organisations dans les processus de 
cohésion sociale et de paix. 

L’aménagement d’une tribune de participation 
pour les communautés, les organisations de 

Les femmes de Ségou 

Oxfam intervient dans le secteur de 
la construction de la paix en mettant 
en place des comités de construction 
citoyenne de la paix, avec des jeunes et 
des femmes. L’objectif est de sensibiliser 
la population à la gestion des conflits, 
de renforcer la cohésion sociale et de 
plaider auprès des autorités pour faire 
respecter les droits de la population. 
Ces interventions sont accompagnées 
d’actions de plaidoyer visant à réclamer 
un meilleur accès à la terre et à l’eau 
pour les personnes qui en sont privées, 
en particulier les femmes. Il existe un 
potentiel de travail avec les autorités 
locales pour participer aux initiatives de 
consolidation de la paix.
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base et celles de la société civile, en vue de 
passer d’une optique de sécurité axée sur le 
territoire et l’État à une optique davantage 
centrée sur les personnes, adaptée au contexte 
et axée sur la prévention, renforcerait la 
protection et l’autonomisation de tous. Certains 
des indicateurs contenus dans la définition du 
PNUD de la notion de sécurité humaine sont 
pertinents pour élargir le champ de la sécurité 
pour les personnes et les communautés de 
trois régions différentes du Mali. Ce document 
prend en compte les moyens d’existence, la 
santé, l’éducation, l’eau et l’assainissement 
en tant qu’indicateurs indirects de la sécurité 
économique, ainsi que de la santé personnelle, 
alimentaire et communautaire respectivement41.

Multiplication des initiatives 
de stabilisation au Mali

Les approches de stabilisation bénéficient 
du soutien des partenaires techniques et 
financiers les plus importants au Mali, ainsi que 
du gouvernement malien. Les initiatives sont 
nombreuses et les bailleurs sont favorables 
à ces approches, même si jusqu’à présent 
leur succès reste limité et difficile à mesurer. 
Une cartographie des initiatives onusiennes 
et non onusiennes a recensé une vingtaine 
de stratégies et de cadres stratégiques pour 
le Sahel. Des questions se posent quant à 

leur multiplication, leur chevauchement, leur 
coordination et la capacité à les mettre en 
œuvre dans un contexte aussi instable42.

Parmi les 12 programmes phares de l’Alliance 
Sahel43, on retrouve le « prototype Konna » : 
une approche géographique et multisectorielle 
intégrée, visant à obtenir des résultats rapides 
pour stabiliser les régions où la sécurité a été 
récemment rétablie. Les membres de l’Alliance 
se sont accordés sur une mise à échelle 
systématique de cette approche44.

D’autres initiatives d’envergure incluent la 
« Facilité de stabilisation du Liptako-Gourma », 
ayant pour objectif le « rétablissement des 
structures étatiques et des services de base 
tout en favorisant la cohésion sociale par 
l’inclusion et la consultation continue ». 
Le budget de cette initiative est estimé à 
335 millions USD (2020-2024). Par ailleurs, la 
Banque mondiale met également en œuvre un 
projet de relèvement et de stabilisation à base 
communautaire au Liptako-Gourma estimé à 
350 millions USD45. 

Stabilisation des régions du centre 
du Mali 

Le Plan de sécurisation intégrée des régions du 
centre (PSIRC) du gouvernement malien, qui vise 
à renforcer les efforts existants et à améliorer 
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la protection des civils, est coordonné par le 
Cadre politique de gestion de la crise. L’objectif 
global du Plan est de pacifier les régions du 
Centre (Mopti et Ségou) et d’y réduire de manière 
significative, voire de supprimer complètement, 
les causes de l’insécurité et du terrorisme par la 
mise en œuvre d’actions en matière de sécurité, 
de gouvernance, de développement local et 
de communication46. Ce plan définit la mise en 
œuvre de 12 Pôles sécurisés de développement 
et de gouvernance (PSDG)47. 

L’approche PSDG cherche à créer des îlots de paix 
et de stabilité en établissant des bases fortifiées 
autosuffisantes, accueillant des détachements 
de la garde nationale et de la gendarmerie 
malienne, et éventuellement d’autres membres 
d’institutions étatiques tels que des juges 
capables de gérer les litiges locaux autour de 
l’accès à la terre et aux pâturages48. 

Les PSDG comportent quatre composantes49 : 

1.	 Une composante Sécurité qui vise à 
renforcer le dispositif local de sécurité 
dans les régions du Centre sur les sites 
stratégiques prioritaires et à appuyer le 
renforcement des capacités des acteurs de 
la chaîne pénale. 

2.	 Une composante Gouvernance : appui à 
l’amélioration de la gouvernance dans 
les régions du Centre par une meilleure 
fonctionnalité de l’Administration de l’État 
et des collectivités territoriales. 

3.	 Une composante Développement 
socioéconomique qui consiste à soutenir 
la promotion d’activités de développement 
économique génératrices de revenu et 
d’emplois dans les régions du Centre. 
Dans une moindre mesure, cette 
composante contribuera à la mise en 
place d’infrastructures sociales de base 
pour la population dans certains sites 
stratégiques. 

4.	 Une composante Communication qui vise à 
mobiliser la société civile en faveur d’une 
culture de la paix. 

Le plan priorise assurément l’aspect sécuritaire, 
qui est beaucoup plus développé en termes 
d’effectifs et de matériel. Il conclut : « La 
réalisation des activités de la composante 
sécurité est la condition sine qua non de celle 
des trois autres composantes, c’est-à-dire 
la gouvernance, le développement socio-
économique et la communication, et doit 
intervenir après une opération de ratissage de 
la zone par l’Armée. Elle permettra de rétablir 
la confiance entre la population et les forces 
de sécurité, de dissuader les bandits et de 
réduire les pratiques contraires à la déontologie 
sécuritaire »50. L’absence d’une analyse 
approfondie du contexte, d’une hypothèse de 
changement vers des résultats concrets et 
d’articulation entre les différents piliers sont les 
points faibles du PSIRC.

Contrairement à l’objectif stipulé, les PSDG 
n’abordent pas les causes profondes de 
l’insécurité, mais bien l’insécurité elle-
même. Ils mettent en évidence l’absence 
d’une approche de sécurité centrée sur 
les personnes et sur leur bien-être dans 
la communauté. Une approche centrée sur 
la sécurité humaine donnerait priorité à la 
santé, à l’alimentation, à l’environnement, à 
l’économie et à la participation politique51. 
Or, les relations de la population avec les 
autorités locales et nationales étaient 
problématiques bien avant l’escalade de la 
crise et du conflit dans les zones du nord 
et du centre du Mali52. Le retour de l’État à 
travers une présence sécuritaire ne peut pas 
présupposer le succès des composantes de 
gouvernance, de relance économique et de 
communication, sans un mécanisme de prise 
en compte des attentes de la population, un 
accès plus égalitaire aux services de base et à 
l’emploi, et une amélioration de la gouvernance 
publique53. Les appuis de la communauté 
internationale, en particulier les bailleurs d’aide 
au développement, devraient se pencher sur les 
griefs profonds et les causes sous-jacentes des 
conflits et des crises. 

Les interventions militaires et les initiatives 
de stabilisation mobilisent des sommes 
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importantes, qui suffiraient à couvrir les besoins 
humanitaires de tout le pays, estimés à environ 
751 millions USD en 202354. Plus de pression 
doit être exercée pour assurer la redevabilité, 
la responsabilité publique et l’impact de toutes 
ces interventions au Mali. 

Risques associés aux 
approches de stabilisation 
pour l’action humanitaire

La nature sécuritaire et politique des 
approches de stabilisation pose de 
sérieux risques pour l’action humanitaire, 
où convergent plusieurs acteurs ayant 
des mandats différents dans une zone 
d’intervention commune. Malgré l’accent mis 
sur la coordination, les multiples acteurs 
opèrent selon leurs propres mandats, priorités 
stratégiques et capacités, souvent de manière 
individuelle ou isolée55. Les acteurs de la 
stabilisation incluent les soldats, les agents 
de sécurité du secteur privé, les diplomates et 
les professionnels du développement qui sont 
présents dans la même zone géographique que 
les travailleurs humanitaires, parfois avec des 
projets identiques aux yeux de la population, 
mais des objectifs ou des mandats différents. 
La distinction des mandats est complètement 
brouillée et représente une menace pour 
les principes humanitaires de neutralité, 
d’indépendance et d’impartialité56.

Cela fait longtemps que le Forum des ONG 
internationales du Mali (FONGIM), représentant 
les acteurs humanitaires, a sonné l’alarme 
face à l’intervention croissante des militaires 
dans la sphère humanitaire57 et à son 
incidence sur l’accès aux populations dans 
le besoin. Les projets à impact rapide des 
militaires, qui visent à gagner la confiance 
de la population, ajoutent à la confusion des 
mandats. Néanmoins, c’est la nature politique 
des initiatives de stabilisation qui représente 
le plus grand défi. Même le PNUD semble 
instrumentaliser l’aide humanitaire à des fins 
de stabilisation, mettant de côté son cadre sur 
la sécurité humaine : « Ensuite, les besoins 

immédiats des ménages dans les zones cibles 
sont satisfaits et les moyens de subsistance 
stabilisés par l’aide humanitaire, le retour des 
populations déplacées ou réfugiées »58.

Cet amalgame d’acteurs et d’objectifs est 
naturellement exploitable par les groupes 
armés et tend à susciter une analogie entre les 
organisations humanitaires internationales et 
les interventions occidentales militarisées, ce 
qui risque de convertir les premières en cibles 
légitimes59. Dans un pays comme le Mali où les 
incidences de sécurité constituent une entrave 
majeure à l’accès, ces amalgames diminuent 
dans la pratique l’aide apportée à la population 
qui est dans le besoin60.

La logique des « bulles sécurisées » dans 
des zones géographiques délimitées risque 
d’aboutir à la marginalisation ou à l’exclusion 
des groupes de population vivant en dehors 
de ces zones. D’autre part, la population 
située à l’extérieur de ces « bulles », dans 
des régions souvent contrôlées par les GANE, 
est exposée à des risques de discrimination 
et de refus d’accès, tandis que les acteurs 
humanitaires sont confrontés à des restrictions 
ou à des formalités entravant l’accès à cette 
population. Naturellement, une telle approche 
implique également que les investissements 
de grande ampleur se concentrent sur des 
zones délimitées selon des critères politiques 
ou fondés sur la sécurité, et non pas sur les 
besoins réels. Le nombre élevé d’acteurs armés 
(étatiques et non-étatiques) augmente le risque 
d’être pris entre deux feux, avec pour corollaire 
des violences physiques et des dommages 
collatéraux. 

Les dynamiques entre les acteurs de la 
stabilisation, la population d’une bulle sécurisée 
et les communautés ou villages adjacents qui 
en sont exclus entraînent des changements 
notables. La nature politique et la délimitation 
géographique risque d’accentuer les divisions, 
les tensions et les dynamiques de conflit, 
ainsi que les pratiques de ciblage et de 
stigmatisation de certaines communautés. 
Dans le pire des cas, la mise en place de bulles 
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sécurisées provoque des déplacements de 
population, dans la mesure où celle-ci cherche 
à avoir accès à des services sociaux de base et 
des moyens d’existence. Ces tensions peuvent 
être aggravées par des relations asymétriques 
entre la population, les autorités locales et 
les GANE, sans compter les négociations 
constantes entre la population qui vit dans les 
bulles et les communautés limitrophes. 

En dernier lieu, le risque de politisation 
de l’aide est indéniable. Les interventions 
de stabilisation attirent et mobilisent des 

ressources importantes61, alors que l’aide 
humanitaire peine à réunir les financements 
nécessaires pour répondre aux besoins des 
personnes les plus vulnérables en temps de 
crise aigüe62. 

Un environnement hautement militarisé pose de 
nombreux risques pour le secteur humanitaire 
et l’accès à l’aide. Les efforts de stabilisation 
doivent encore démontrer qu’ils sont capables 
de répondre aux besoins de sécurité humaine de 
la population.
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Dans cette section, l’étude analyse trois zones 
géographiques présentant des caractéristiques 
différentes. Konna est une localité où l’approche 
de stabilisation à base de PSDG a été mise en 
place. En revanche, aucun PSDG n’a été établi à 
Niono et Ménaka.

L’insécurité touche l’ensemble du secteur du 
développement et affecte l’accès aux services 
sociaux de base. Les risques associés à 
l’insécurité dans les déplacements en dehors 
des villes de Konna, Niono et Ménaka ont 
considérablement augmenté. De plus, le retrait 
des institutions étatiques dans les zones sous 
contrôle des GANE entrave également l’accès 
de la population aux services sociaux de base. 
Cet accès dépend en général de la présence de 
partenaires et du niveau de sécurité ambiant, 
mais aussi des négociations avec les GANE, qui 

3 KONNA, NIONO ET MÉNAKA  

sont devenues une stratégie fondamentale de 
survie pour la population vivant dans les zones 
de conflit. Les femmes sont particulièrement 
vulnérables car beaucoup d’entre elles ont 
assumé le rôle de cheffes de famille en l’absence 
des hommes : ceux qui n’ont pas été assassinés 
sont partis rejoindre un groupe armé ou ont 
été contraints de migrer. Les femmes sont 
donc devenues responsables de la scolarité 
des enfants, de la survie de la famille et des 
frais médicaux. Ce sont elles qui sont les 
principales actrices des marchés hebdomadaires. 
Cependant, la fréquentation de ces marchés 
reste timide en raison des attaques fréquentes 
des GANE. Cette section vise à mieux comprendre 
l’impact de l’insécurité et du conflit sur l’accès 
de la population vulnérable aux services sociaux 
de base et aux moyens d’existence dans les 
localités de Niono, Ménaka et Konna. 

TABLEAU RÉSUMANT LES PRINCIPAUX ENJEUX, LES ACTEURS CONCERNÉS ET LES STRATÉGIES 
DE LA POPULATION FACE AUX DIFFICULTÉS RENCONTRÉES

Localités 
Situation 
générale

Accès à l’eau 
Accès aux soins de 

santé
Accès à 

l’éducation 
Accès aux moyens 

d’existence 

Konna

PSDG, bulle 
sécurisée par 
les forces de 
sécurité. 
Sites de déplacés 
en dehors de 
Konna, qui ont 
un accès variable 
aux services 
sociaux de base 

Accès à l’eau dans la 
ville, mais aussi dans 
certains villages. 
Quantité et qualité de 
l’eau insuffisantes. 
Utilisation de l’eau 
du fleuve ou de puits 
insalubres. 
Pressions sur l’accès à 
l’eau avec l’arrivé des 
déplacés. 
Coût très élevé. 
Longues heures 
d’attentes. 
Risques pour les 
partenaires locaux qui 
se rendent dans les 
zones sous contrôle 
des GANE.

Accès au CsCom 
dans la ville. 
Pas d’accès aux 
soins de santé dans 
les villages. 
Risques dans les 
trajets, surtout 
pour les femmes, 
de violence, 
d’agressions.

Vente ambulante de 
médicaments. 
Tournée de 
personnel infirmier 
dans les villages. 
Coûts élevés.

Les écoles à 
Konna sont 
fonctionnelles. 
Les écoles 
en dehors de 
Konna, non 
fonctionnelles 
Risques 
d’insécurité 
dans les écoles 
et pendant les 
trajets. 
Appui des 
partenaires pour 
la SSA/P. 
Départ des 
enseignants, 
manque de 
fournitures 
scolaires.

Activités 
économiques en 
dehors de Konna, 
sous contrôle des 
GANE. 
Femmes 
particulièrement 
affectées. 
Extorsion « zakat » 
des GANE sur les 
agriculteurs. 
Vol de bétail (GANE, 
FDS) 
L’insécurité dans 
les déplacements 
affecte le 
commerce, les 
foires.
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Localités 
Situation 
générale

Accès à l’eau 
Accès aux soins de 

santé
Accès à 

l’éducation 
Accès aux moyens 

d’existence 

Acteurs et 
stratégies

Investissement 
dans la 
stabilisation. 
Présence de la 
Banque mondiale, 
de la MINUSMA et 
d’ONG

Appui des ONG, de 
la MINUSMA et de la 
Banque mondiale 
dans la construction 
d’infrastructures. 
Comités de gestion des 
points d’eau. 
Partenaires locaux pour 
mettre en œuvre des 
projets dans les zones 
sous contrôle des 
GANE.

Entraide dans la 
communauté. 
Personnel infirmier 
itinérant. 
Dialogue avec les 
autorités et les 
GANE. 
Renoncer aux soins 
de santé.

Présence 
d’organisations 
humanitaires.

Centres 
d’apprentissages 
soutenus par les 
ONGI. 
Mobilisation des 
comités et de 
l’APE. 
Négociation avec 
les GANE pour la 
réouverture des 
écoles.

Négociations avec 
les GANE. 
Un agent de l’État 
accompagne les 
éleveurs dans 
Konna. 
Arrangements avec 
des transporteurs 
de la zone pour le 
commerce et les 
foires.

Niono

Restriction des  
déplacements. 
Vagues de 
déplacements 
vers la ville. 
Accès 
humanitaire 
limité.

Accès insuffisant et de 
mauvaise qualité. 
Départ des services 
techniques. 
Coût élevé de l’eau au 
robinet. 
Dans la commune, 
l’eau est à 2 ou 3 km.

Plusieurs heures 
d’attente. 
Femmes exposées à 
des risques en matière 
de protection.

Accès au centre 
de santé en ville, 
pas de problème de 
sécurité. 
Manque 
d’équipements 
et de personnel 
qualifié. 
Les soins de santé 
ciblés pour les 
PDI créent des 
tensions avec les 
communautés 
d’accueil.

Accès à 
l’éducation dans 
la ville. 
Accès difficile 
dans les villages. 
Abandon 
scolaire.  
Départ des 
enseignants. 
Dans les sites de 
déplacés, l’accès 
dépend de la 
présence des 
partenaires et de 
la sécurité. 
Stigmatisation 
ethnique.

Insécurité et 
abandon des 
parcelles. 
Mines. 
Restrictions de 
déplacements. 
Incendies des 
champs. 
Refus de voir les 
femmes dans les 
champs. 
Abandon du 
commerce 
en raison de 
l’insécurité sur les 
axes routiers. 
Vol de bétail, 
départ des éleveurs 
vers d’autres zones 
plus sûres.

Acteurs et 
stratégies 

Présence des 
FAMa. 
Négociation avec 
les GANE.

La SOMAGEP assure 
l’accès à l’eau dans la 
ville. 
Accès à l’eau possible 
dans le Cercle grâce 
aux partenaires.

Présence 
d’organisations 
humanitaires pour 
la prise en charge 
des personnes 
vulnérables.

Plusieurs ONGI 
appuient le 
secteur. 
Médiation avec le 
HCIM et les GANE.

Séparation 
des filles et 
des garçons. 
Éducation 
coranique.

Abandon 
des activités 
économiques. 
Négociations avec 
les GANE pour 
que les femmes 
puissent aller aux 
champs. 
Départ/
déplacement des 
éleveurs.
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Localités 
Situation 
générale

Accès à l’eau 
Accès aux soins de 

santé
Accès à 

l’éducation 
Accès aux moyens 

d’existence 

Ménaka

Inaccessibilité de 
certaines zones. 
Absence 
presque totale 
des services 
techniques. 
Absence de l’État. 
La présence des 
FDS n’est qu’une 
formalité. 
Les ONG sont 
incapables 
de répondre 
aux besoins 
croissants.

Zone difficile d’accès. 
Corruption, 
financement public 
insuffisant.  
Femmes et enfants 
exposés aux risques en 
matière de protection, 
violences, loi du plus 
fort, armes. 
Manque de moyens 
logistiques-État

Gratuité des soins. 
Distance par 
rapport aux 
structures de 
santé. 
Manque 
d’infrastructures et 
de matériel. 
Agents locaux de 
santé dans les 
zones reculées.

Fermeture 
des écoles 
en raison des 
déplacements. 
Manque de 
matériel et 
d’infrastructures. 
Pas de 
documents 
d’identité. 
Manque 
d’enseignants. 
L’éducation n’est 
pas une priorité. 
Manque 
de volonté 
des parties 
prenantes 
de rouvrir les 
écoles.

Banditisme, 
délinquance, 
attaques 
sporadiques des 
GANE. 
Affrontements 
entre les groupes 
armés qui 
s’attaquent aux 
populations. 
Troupeaux privés 
d’eau.

Acteurs et 
stratégies

Dialogue avec les 
communautés. 
Stratégies 
d’accès. 
Importance du 
ciblage à base 
communautaire. 
Ménaka sans 
armes.

L’accès à l’eau permet 
le dialogue avec les 
parties prenantes. 
Appui sur les 
communautés.

Nombre d’acteurs 
importants. 
Stratégie de 
« Ménaka sans 
armes » pour 
sécuriser la 
population.

Organisations 
humanitaires. 
Enseignants 
volontaires.

Négociation avec 
les GANE. 
État absent. 
Partenaires 
pour la sécurité 
alimentaire, l’eau et 
les médicaments.

KONNA

Konna est une ville stratégique située dans 
la région de Mopti au centre du Mali. En 2013, 
la reprise de la ville aux groupes armés par 
les forces maliennes et internationales a jeté 
les bases des programmes de stabilisation 
comme le Programme de relèvement et de 
relance économique (PRRE)63 dans plusieurs 
régions, dont celle de Mopti. Leur objectif était 
de remettre en état les infrastructures de base 
et de rétablir les activités productives des 
communautés, affectées par la crise. Malgré 
ces investissements et le PSDG, les besoins 
humanitaires demeurent importants, et les 
risques en matière de protection élevés pour la 
population des villages rattachés à Konna. 

Accès à l’éducation 

L’accès à l’éducation est difficile en raison 
de l’insécurité rampante et de la fermeture 
de la majorité des écoles dans la commune, 

exceptée dans la ville même de Konna. Ainsi, 
on compte 69 écoles non fonctionnelles et 20 
écoles fonctionnelles64. D’autre part, à cause de 
la distance entre les zones où les écoles sont 
fonctionnelles et les localités contrôlées par 
les GANE, les enfants ne peuvent pas se rendre 
à l’école en sécurité. L’absence de sécurité en 
milieu scolaire, les problèmes de recrutement 
d’enseignants et le manque de fournitures 
scolaires sont d’autres facteurs qui entravent le 
bon fonctionnement des écoles.

« Une fois, des hommes armés ont attaqué 
un groupe scolaire à Konna. Ça a été une 
catastrophe, car il y a eu même de petits 
enfants décédés dû à la panique et aux 
bousculades », point focal d’une ONG œuvrant 
dans le secteur de l’éducation à Konna.

Dans le secteur de l’éducation, plusieurs 
organisations humanitaires, la Banque 
mondiale et la MINUSMA contribuent à l’accès 
à l’éducation65. La présence de partenaires 
et leurs interventions facilitent de manière 
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notable cet accès. Le comité de gestion 
scolaire et l’Association des parents d’élèves 
(APE) se sont mobilisés pour l’ouverture des 
centres d’apprentissage et des écoles dites à 
passerelle66. 

Accès à la santé

La ville de Konna est desservie par le Centre 
communautaire de santé (CSCOM) et compte 
sur le soutien de plusieurs organisations 
humanitaires dans le secteur de la santé67. 
On retrouve le même problème que dans 
l’éducation : les soins de santé en dehors de 
Konna et l’accès des habitants des villages 
environnants au centre de santé sont limités. 
Le secteur manque cruellement d’équipements 
médicaux et de personnel spécialisé. En outre, 
des difficultés se posent quant aux moyens de 
transport des équipes médicales et des malades 
des villages qui sont sous le contrôle des GANE 
vers le centre de santé de Konna. Les femmes 
en particulier sont exposées à des risques en 
matière de protection, dont des difficultés de 
déplacement pour les femmes enceintes, des 
agressions sur les routes et la vente informelle 
de médicaments. Parmi les autres difficultés 
figurent le manque de matériel, de médicaments 
et de soins de santé maternelle et infantile, 
l’absence de relais communautaires et le coût 
élevé des soins. 

« Avant, les femmes partaient au CSCOM de 
Konna. Mais aujourd’hui, avec l’insécurité, le 
CSCOM a déplacé une infirmerie chez nous pour 
les soins médicaux et les accouchements », 
Groupement de femmes à Sama.

Le fait de déplacer une infirmière ou un infirmier 
dans les villages en dehors de Konna expose 
cette personne à d’énormes risques en termes 
de sécurité. 

Accès à l’eau 

Dans la région de Konna, certains villages ont 
des points d’eau potable administrés avec 
le soutien de comités de gestion des points 
d’eau, constitués de jeunes. La ville de Konna 
est desservie par un château d’eau mais 

ne dispose pas d’un réseau de distribution 
d’eau proprement dit. L’arrivée des personnes 
déplacées a mis la pression sur cette ressource 
limitée. En effet, la quantité et la qualité de 
l’eau sont largement insuffisantes. Le coût de 
l’eau constitue aussi un obstacle pour plusieurs 
ménages très pauvres qui subissent déjà 
d’autres problèmes en matière de protection.

« Pour se ravitailler en eau, dans les villages où 
les points d’eau sont en panne ou inexistants, 
les populations s’approvisionnent en eau à 
même le fleuve ou dans des puits insalubres 
qui ne sont pas traités ou protégés », selon un 
fonctionnaire local de Konna.

Les groupes armés ne s’opposent pas à la 
fourniture des services d’eau mais plutôt à la 
présence de partenaires extérieurs. Puisqu’ils 
ont eux aussi besoin d’eau, les partenaires 
extérieurs établissent des projets collaboratifs 
mis en œuvre par des agents locaux dans ces 
localités, qui peuvent contribuer à accroître 
leurs propres risques du fait d’intervenir dans 
des zones sous contrôle des GANE.

L’appui de partenaires internationaux, dont 
des ONGI et la MINUSMA, pour la construction 
d’infrastructures et la mise en place de comités 
de gestion des points d’eau contribuent à 
améliorer l’accès à l’eau, y compris dans les 
villages sous le contrôle des GANE. Toutefois, 
certains groupes de population restent très 
éloignés de ces points d’eau, et le temps 
d’attente pour se procurer de l’eau est très long. 

Accès aux moyens d’existence

« Les terres agricoles et les zones de cheptel 
sont sous contrôle des groupes armés », 
Groupement de femmes de Sama.

Les conditions d’accès à la terre cultivable 
sont conditionnées au versement de l’aumône 
aux groupes armés, une forme d’extorsion des 
récoltes, à raison de 5 % de la production68. Les 
femmes sont particulièrement touchées. 

« L‘armée est intervenue après les récoltes, 
juste au moment où les groupes venaient 
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chercher leur versement. Les groupes armés 
ont enregistré beaucoup de pertes. Quelques 
jours plus tard, après le départ des troupes, ils 
sont revenus punir la population. Ces pratiques 
sont fréquentes dans la localité. À chaque fois 
que la population collabore avec l’armée, elle 
subit les représailles une fois que l’armée se 
retire. Face à ce constat, la population préfère 
aujourd’hui négocier avec ces groupes armés 
afin de pouvoir vaquer à ses occupations sans 
entrave », Selon un membre du groupe des 
personnes-ressources de Konna

Le seul service technique fonctionnel de Konna 
est celui de l’élevage, tenu par un agent qui 
accompagne les éleveurs de la ville. En dehors 
de la ville, le risque de se faire enlever voire tuer 
pour emporter les troupeaux est trop élevé. Pour 
les autres activités économiques telles que le 
commerce et l’artisanat, même si la voie d’accès 
aux marchés hebdomadaires n’est pas sûre et 
les risques de braquage sont très fréquents, 
des arrangements sont possibles avec les 
transporteurs qui sont connus dans la zone. 
Selon les personnes interrogées, la route qui 
relie Sévaré à Konna est la moins sûre de toutes, 
et aucune amélioration n’a été constatée avec 
le PSDG. 

« En nous rendant dans les foires, nous 
rencontrons des difficultés parce que les FDS 
ne nous font pas confiance et, souvent, les 
groupes armés nous coupent l’accès à ces 
foires », groupe de discussion de SamChef.

NIONO

Niono, dans le Cercle de Ségou, fait partie des 
régions du Mali où les besoins humanitaires 
sont les plus préoccupants. La population est 
confrontée à des restrictions de liberté de 
circulation, ainsi qu’à des difficultés d’accès 
aux services sociaux de base, aux champs, 
aux opportunités d’emploi et à l’assistance 
humanitaire69. L’escalade de la violence, y 
compris des violences sexuelles à l’égard 
des femmes et des jeunes filles, a provoqué 
des vagues de déplacements vers la ville de 
Niono70. En dépit de l’amélioration de la situation 
sécuritaire depuis janvier 2022, l’accès aux 

services sociaux de base est insuffisant, surtout 
dans les sites de personnes déplacées.

« Malgré la présence des FAMa, la protection 
n’est pas suffisante. Chaque fois, ce sont 
les prises d’otage, les tueries successives, 
les incendies de champs, les braquages, 
et l’interdiction de liberté de mouvement. 
La population vit un vrai stress depuis qu’a 
commencé cette situation d’hostilité, qui 
s’est aggravée en 2018 jusqu’à nos jours », 
Groupement des femmes de Niono, quartier 
Kolodougou Koura.

Accès à l’éducation 

Le secteur de l’éducation connaît un certain 
nombre de difficultés dues à la situation de 
conflit à Niono. On y dénombre 50 écoles non 
fonctionnelles et 295 écoles fonctionnelles71. 
Plusieurs ONGI appuient ce secteur. L’insécurité 
marquée par des enlèvements et des attaques 
des GANE est la principale cause des fermetures 
d’écoles. Il faut également souligner l’imposition 
de l’école coranique dans certaines localités et 
le départ des enseignants72. 

Dans la ville de Niono, la situation sécuritaire 
permet aux élèves de circuler et de se rendre 
à l’école73. Cependant, ce n’est pas le cas 
dans les villages des alentours et les sites de 
déplacés. À travers la médiation du Haut Conseil 
islamique (HCI), des groupes armés ont accepté 
l’ouverture des écoles dans certains villages à 
condition d’y séparer les filles des garçons et 
d’y enseigner la religion islamique74. 

« Toutes les écoles de la ville de Niono et de 
Diabaly sont fonctionnelles et sont fréquentées. 
Les cours suivent leur cursus normal grâce 
à la présence des FAMa. Quant aux autres 
écoles, elles sont sous surveillances des 
groupes armés. Cela perturbe réellement ces 
établissements marqués par l’abandon scolaire 
et le départ des enseignants », un responsable 
du service d’éducation.

En dépit de la présence de partenaires dans les 
sites de déplacés, l’accès à l’éducation reste 
faible pour les enfants qui ne disposent pas 
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d’infrastructures appropriées dans le camp, 
les écoles étant trop éloignées75. Cela a causé 
plusieurs cas d’abandon scolaire. Des enfants 
en âge scolaire sont envoyés dans des zones 
stables pour y être employés comme manœuvre 
afin d’aider la famille. D’autres cas d’abandon 
scolaire sont liés au contexte sécuritaire et 
de stigmatisation de certaines communautés 
ethniques qui craignent d’envoyer leurs enfants 
à l’école.

Accès à l’eau 

Les services techniques de l’hydraulique ne sont 
présents qu’à Niono-ville à travers la Société 
malienne de gestion de l’eau potable (SOMAGEP). 
Grâce aux interventions des partenaires, l’accès 
à l’eau est possible dans tout le Cercle de 
Niono76. En dépit de nouveaux forages réalisés 
par la SOMAGEP dans la ville de Niono pour 
répondre à la demande, les habitants déclarent 
que l’accès à l’eau est insuffisant, que l’eau 
du robinet est chère et que les points d’eau 
sont mal répartis entre les quartiers. De plus, la 
mauvaise qualité de l’eau provoque parfois des 
maladies d’origine hydrique chez les enfants. 

En ce qui concerne les points d’eau, les 
gestionnaires peinent à trouver du personnel 
qualifié pour en assurer la maintenance et à se 
procurer les pièces de rechange nécessaires, 
à cause de l’insécurité régnant sur les axes 
routiers. Par ailleurs, les conditions d’accès 
sont dures pour les femmes, qui assument 
généralement cette corvée domestique. Ainsi, 
elles doivent parcourir 2 à 3 km pour accéder 
à l’eau et patienter longuement (entre 12 et 
24 heures) avant de pouvoir s’en procurer.

« Les services techniques qui s’occupent de 
l’eau ont été tous délocalisés par peur des 
violences liées à l’insécurité. À part les ONG, 
aucune personne ou service de l’État n’a songé 
à la question d’accès à l’eau », Groupement des 
femmes de Niono, quartier Kolodougou Koura.

Accès à la santé 

Avant la crise, les services de santé souffraient 
déjà d’un manque de matériel et de personnel 

qualifié. Les conditions de prise en charge 
ont encore empiré avec le conflit. En dépit de 
ces difficultés pour les habitants de la ville, le 
centre de santé est accessible en permanence 
et épargné des hostilités.

« Tard dans la nuit, tu peux emmener ton malade 
ou ta femme en travail au centre de santé de 
référence sans problème. Les ambulances 
circulent normalement à tout moment, malgré 
le couvre-feu instauré par les militaires de 22 
heures à 6 heures du matin », chef traditionnel.

Plusieurs organisations humanitaires travaillant 
sur place permettent aux personnes les plus 
vulnérables d’accéder aux soins de santé. 
En effet, les enfants de moins de 5 ans, les 
enfants malnutris, ceux de moins de 16 ans 
qui sont malades et les personnes déplacées 
sont pris en charge, et il existe un service de 
santé maternelle et néonatale. Les femmes 
PDI ont un accès limité aux services de santé 
du fait de leur éloignement de la ville et de 
l’insécurité sur les routes, qui les exposent à 
des risques en matière de protection77. Le fait 
que certains soins de santé sont disponibles 
pour les personnes déplacées mais pas pour les 
habitants de Niono crée des tensions entre les 
communautés déplacées et hôtes78. 

Accès aux moyens d’existence

Les principales activités économiques à Niono 
sont l’agriculture, l’élevage, la pêche et le 
commerce. Elles ont toutes connu un déclin 
notable en raison de l’insécurité, des mines et 
des restrictions de déplacement imposées par 
les groupes armés et les couvre-feux. En ce 
qui concerne l’agriculture, le risque se trouve 
dans la zone de Niono où différents groupes 
armés brûlent les champs avant les récoltes et 
refusent de voir des femmes dans les parcelles. 
Des conditions liées aux droits des femmes 
s’imposent dans les négociations avec les GANE, 
comme le port du voile, pour que les femmes 
puissent poursuivre leurs activités génératrices 
de revenus. En réalité et en dépit des compromis 
conclus lors des négociations, la population a 
peur de se rendre dans les champs. Face aux 
viols et aux violences, elle préfère abandonner 
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les parcelles et les activités agricoles. Il en 
résulte une baisse généralisée de la production 
agricole, qui entraîne des conséquences 
graves sur la disponibilité des aliments pour 
la population et le commerce dans plusieurs 
marchés du pays et de la région. 

 « L’agriculture est affectée par la crise. La 
majorité des champs se trouvent en dehors de 
la ville de Niono. Les hommes de brousse nous 
attaquent en cours de chemin, ou bien si tu 
arrives au champ et si un inconnu passe, tu 
as peur, finalement tu retournes à la maison 
sans travailler, car nous n’avons plus confiance 
envers les inconnus », entretien avec la 
chefferie traditionnelle.

En ce qui concerne la pratique de l’élevage, il 
faut savoir que Niono avait le plus grand marché 
de bétail de la région du fait de sa position 
géographique. Mais en raison de l’insécurité 
et de l’augmentation des vols de bétail, les 
cheptels sont de plus de plus réduits. Placés 
dans la ligne de mire de plusieurs groupes 
armés, la majorité des éleveurs ont fui la zone. 
Le commerce n’a pas non plus été épargné. En 
effet, les commerçants qui se déplacent avec 
leurs marchandises sur les axes routiers de 
la ville de Niono sont une cible facile pour les 
GANE. 

MÉNAKA

Ménaka est une région située dans l’est du pays, 
dans la zone dite des trois frontières. La ville fait 
donc l’objet de plusieurs projets de stabilisation, 
dont celui du PNUD et de la Banque mondiale. 
De même, elle est incluse dans l’accord de paix 
d’Alger et elle est placée sous la protection des 
forces armées des groupes signataires, des FDS 
et des forces étrangères. 

« Avec l’avènement des GANE, ils ont souvent 
mené le rôle de justiciers. C’est pour ça 
qu’ils étaient les bienvenus. Plus rapides et 
efficaces. Dans certaines zones, les GANE ne 
sont pas toujours mal vus », entretien avec le 
représentant d’une ONGI.

Accès à l’éducation 

Dans la ville de Ménaka, on dénombre 
46 écoles non fonctionnelles et 100 écoles 
fonctionnelles79. Le fonctionnement des 
écoles est possible grâce à la participation de 
volontaires des programmes d’éducation mis 
en œuvre par les organisations humanitaires. 
L’Institut de formation des maîtres à Ménaka ne 
fonctionne plus et les enseignants ont déserté 
la région. Contrairement aux autres régions 
comme Mopti où les écoles sont directement 
ciblées, de 2019 à mars 2022, il n’y a pas eu 
d’incident ciblant directement les écoles. 
Celles-ci ont fermé dans les villages où toute 
la population s’est déplacée. En plus des coûts 
élevés (transport), les conditions ne sont pas 
propices à la réouverture des écoles : manque 
d’enseignants, manque de sécurisation du 
milieu scolaire et des cantines, manque de 
priorité accordée à l’éducation.  

« La possibilité de rouvrir ces salles de classe 
n’est pas pour le moment d’actualité parce 
que les conditions minimales pour retenir les 
enseignants et les enfants à l’école ne sont pas 
réunies », autorité locale à Ménaka.

Accès à la santé 

Dans toute la région de Ménaka, il n’y a que 
le centre de santé de référence de la ville de 
Ménaka qui est opérationnel. La modification 
du découpage administratif de la région de 
Ménaka n’a pas été suivie d’une construction 
des infrastructures nécessaires dans les quatre 
districts et leurs communes respectives. La 
distance à parcourir représente un obstacle 
majeur pour la population qui a besoin 
d’accéder aux structures de santé. En outre, 
les équipements et les médicaments sont 
insuffisants, surtout dans le contexte de la 
gratuité appuyé par certains partenaires80. 
Ces appuis concernent la prise en charge de 
la malnutrition et des personnes déplacées 
à l’intérieur du pays. Un nombre important 
d’acteurs du secteur de la santé assurent en 
effet la gratuité des soins aux populations 
vulnérables. Ils participent également à la 
formation des agents locaux pour dispenser les 
premiers soins dans des zones inaccessibles.
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Accès à l’eau 

« Il faut noter que 80 % des demandes de la 
population est centré sur l’eau. L’accès à l’eau 
gratuite à la source », entretien avec une ONGI à 
Ménaka.

Le Cercle de Ménaka se trouve dans une phase 
critique (phase 4) en raison de l’accès limité à 
des sources d’eau améliorées et du taux élevé 
de défécation à l’air libre. La Direction régionale 
de l’hydraulique a du mal à fournir des services 
à l’extérieur de la ville de Ménaka, en raison d’un 
manque de moyens logistiques, de la corruption 
et du sous-financement, qui se sont accentués 
avec la crise81. Dans toute la région de Ménaka 
et dans ses chefs-lieux (Ménaka, Ander, Inekar, 
Tidermene), le système d’approvisionnement en 
eau potable, les puits et les puisards sont de 
plus en plus déficients. Le temps d’attente et 
l’alignement des bidons ne sont pas respectés, 
au détriment des femmes et des enfants qui 
sont exposés à la violence et à la discrimination 
autour des points d’eau82. 

« Dans tous les comités de gestion, il y a des 
sanctions prévues en cas de non-paiement. 
Mais, avec la prolifération des armes, il est 
devenu difficile de faire appliquer ces sanctions. 
Les GANE sont arrivés avec un pick-up pour 
prendre de l’eau mais, dans la manœuvre, ils 
ont cassé la superstructure et il n’y a pas eu de 
sanction. Une impunité totale », responsable 
d’une ONGI œuvrant dans le secteur de l’eau.

D’autres problèmes, comme le manque d’accès 
aux zones rouges et la dépendance des acteurs 
locaux par rapport aux ONGI qui négocient 
l’accès, cantonnent les interventions aux 
zones plus accessibles, ce qui remet en cause 

le principe d’impartialité. Cela peut conduire à 
des conflits entre les communautés et à une 
exacerbation des tensions. 

Accès aux moyens d’existence

Du fait de sa position géo-climatique, Ménaka 
est une zone d’élevage par excellence. 
Pourtant, la pratique de cette activité se heurte 
à des défis majeurs, comme le banditisme, 
les attaques sporadiques des GANE et les 
affrontements entre les groupes armés qui s’en 
prennent à la population en lui reprochant de 
soutenir un camp ou l’autre. Ces problèmes 
se traduisent par des assassinats ciblés, des 
braquages et des vols de bétail, ainsi que par le 
fait de priver les troupeaux d’eau et de pâturage.

La principale raison de tous ces problèmes 
est l’absence des autorités de l’État dans 
cette partie du pays, qui est contrôlée par 
plusieurs mouvements armés, dont des groupes 
signataires et non-signataires de l’accord de 
paix. 

 « La population s’adresse aux groupes armés 
car l’État n’est pas présent dans la prise des 
décisions et dans la gestion des conflits 
communautaires et intercommunautaires… », 
entretien à Ménaka avec une personne 
rencontrée. 

« La vie dans les localités de Ménaka 
est très difficile. Bien que la population 
tente de développer une forte résilience 
communautaire pour les surmonter, les conflits 
intercommunautaires font obstacle à la liberté 
d’exercice des activités économiques », agent 
des services techniques de l’État, Ménaka.
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L’accès de la population aux services sociaux 
de base dans les trois régions étudiées varie 
grandement selon le contexte local, les acteurs 
qui sont présents et le type d’interventions 
menées. Dans cette section de l’étude, nous 
analysons les différentes approches adoptées. 

Approche PSDG à Konna

À Konna, l’approche PSDG entraîne des 
répercussions directes sur la population 
en termes de sécurité, en premier lieu par 
la présence accrue d’effectifs de sécurité. 
Cependant, cette stratégie, qui consiste 
à sécuriser la zone et à assurer le retour 
des autorités locales, ne s’est pas encore 
matérialisée, tandis que les risques en 
matière de protection pour la population ont 
considérablement augmenté. 

« À l’arrivée des militaires, tout le monde était 
content et serein. Jusqu’au jour où les bandits 
ont voulu montrer à la population qu’ils n’ont 
pas peur de ces militaires en attaquant à deux 
reprises le camp, faisant des victimes et des 
dégâts matériels », groupe de discussion à 
Sama.

L’ensemble des personnes rencontrées 
connaissent le PSDG à travers le camp de la 
garde nationale et jugent inefficace le dispositif 
sécuritaire, du fait que le détachement 
avancé ne sécurise que la ville de Konna 
contre l’incursion et l’infiltration des groupes 
armés présents dans les zones environnantes 
(Dialoubé, Youwarou, Djenné, Ténenkou), en 
négligeant complètement les approches 
centrées sur la protection des civils et de leurs 
biens. 

« Quant aux FAMa, leur présence est confuse 
car elles n’interviennent qu’en cas d’agression, 
quand leur convoi ou leur base sont attaqués. 
Or, le camp est installé dans le but de sécuriser 
la population de Konna, c’est-à-dire toute la 
commune de Konna », représentant d’une OSC à 
Konna.

D’autre part, certains groupes de population 
souffrant déjà de stigmatisation se voient 
refuser l’entrée à la ville de Konna pour accéder 
aux services sociaux de base. Par exemple, les 
FDS sont accusées de s’en prendre souvent 
à certains groupes ethniques en leur retirant 
leurs motos et en soumettant les membres de 
ces communautés à des contrôles minutieux 
lorsqu’ils tentent de se rendre à Konna pour 
accéder aux services de santé ou aux services 
d’état civil.

« Le PSDG est un regroupement de forces de 
sécurité constitué de la garde nationale, de 
la police, de la gendarmerie nationale et des 
soldats déployés dans un même secteur afin 
de faciliter à la population l’accès aux services 
sociaux de base (eau, santé et éducation) et 
aux moyens d’existence. Il n’y a pas d’impacts 
positifs sur les autres villages, seule la ville de 
Konna en bénéficie », entretien avec un relais 
communautaire.

La méfiance envers les communautés qui vivent 
en dehors de la ville de Konna génère des 
soupçons de complicité entre ces populations 
et les groupes armés (comme informateurs). 
Par conséquent, ces populations renoncent à 
accéder aux services sociaux de base dans le 
PSDG de Konna de peur de subir des abus de la 
part des FDS. 

4 EFFICACITÉ DES APPROCHES
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La présence accrue d’effectifs de sécurité, ainsi 
que la construction d’infrastructures, comme 
un nouveau local pour la sous-préfecture au 
sein du camp de la garde nationale de Konna, 
n’ont pas atteint l’objectif de sécurisation de la 
population ni de rétablissement de la confiance 
entre la population et les forces de sécurité. 

« Les groupes armés ont tellement de facilité à 
enlever des personnes dans la ville chaque fois 
qu’ils sont mécontents… Il y a juste quelques 
temps, ils sont venus enlever sept jeunes 
avec la complicité des forces de sécurité du 
détachement du PSDG », entretien avec un 
conseiller communal chargé des services 
sociaux de base.

Malgré les efforts déployés jusqu’à présent, 
le retour des autorités locales et la relance 
économique ne sont pas encore effectifs 
ni même prévus, selon les autorités locales 
de Konna. Le premier responsable de 
l’administration locale, c’est-à-dire le sous-
préfet, n’est pas présent à Konna. Suite au 
départ de l’ancien sous-préfet il y a deux ans, 
son intérim est assuré par celui de Korientze ou 
la commune de Korombana. Pour pallier cette 
absence, un volontaire a été délégué par le 
comité des personnes-ressources pour assurer 
le fonctionnement des services à travers un 
bureau situé dans les locaux de la Mairie. 

« Il n’y a pas d’initiatives en cours pour améliorer 
la disponibilité ou l’accès à ses différents 
services », entretien avec les autorités locales 
de Konna.

Accès aux services sociaux de base 
(eau, santé et éducation) et aux moyens 
d’existence

« Le poste de sécurité qui se trouve chez nous 
actuellement est là pour sécuriser et faciliter 
l’accès aux services sociaux de base mais, 
hélas, rien n’a changé avec leur présence », 
agent technique du service de l’eau, Konna.

La majorité des personnes qui ont participé 
à l’étude font état d’un sentiment général de 
déception, d’incompréhension et de frustration 

à l’égard de l’approche PSDG. D’un côté, la ville 
de Konna est globalement bien desservie. Mais 
de l’autre, les habitants des villages situés 
à l’extérieur de la ville sont complètement 
marginalisés. 

« Hormis la ville de Konna, aucun village de 
la commune n’a un accès direct aux services 
sociaux de base tels que l’eau, la santé et 
l’éducation, ni aux moyens d’existence. Une 
grande question se pose : pourquoi les FAMa 
refusent d’intervenir en dehors de Konna ? », 
relais communautaire de Konna.

Selon nos enquêtes, tout accès aux services 
sociaux de base et aux moyens d’existence à 
l’extérieur de Konna passe par la négociation 
avec les GANE, au détriment des droits des 
personnes, surtout des droits des femmes, et 
des autorités publiques. Malheureusement, les 
autorités locales sont dépourvues de moyens 
pour répondre aux besoins de la population et 
faciliter le développement local83. 

•	 La réouverture des écoles à l’extérieur 
de Konna passe par la négociation avec 
les groupes armés. Selon un membre des 
autorités locales, un des groupes armés 
agissant dans une localité à l’extérieur de 
Konna avait reconnu que, sous son contrôle, 
il avait une certaine responsabilité pour 
assurer le développement et l’accès à 
l’éducation. Alors que les écoles devaient 
rouvrir suite à cette négociation fructueuse, 
un autre groupe armé est venu interdire 
toutes les activités scolaires. 

•	 Pour l’accès à la santé, le directeur 
technique du centre de santé 
communautaire précise que les activités 
liées à la prestation des services de santé 
ne sont pas ciblées par les groupes armés, 
grâce à des négociations fructueuses avec 
les GANE84. Les villageois qui cherchent 
à accéder aux soins de santé à Konna 
ou Mopti se voient néanmoins exposés à 
des risques liés à l’insécurité dans leurs 
déplacements.

•	 L’accès à la terre, majoritairement à 
l’extérieur de la ville, est conditionné aux 
exigences des GANE qui contrôlent les 
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localités. La population est obligée de 
négocier avec les groupes armés et est 
parfois prise en otage entre les différentes 
parties au conflit. 	

Accès et protection des populations de 
Niono et de Ménaka

Dans les zones de Niono et Ménaka, il n’y a 
pas de PSDG en place. En l’absence de bulles 
sécurisées et de détachements des effectifs de 
sécurité, la population des villes et des villages 
est davantage confrontée à des problèmes 
d’accès mais également de protection. Les 
services publics sont quasiment inexistants et 
les services sociaux de base sont fournis par 
des ONG locales et internationales.

Malgré l’insécurité qui règne à Niono et 
Ménaka, les ONG humanitaires interviennent 
en s’appuyant sur les principes humanitaires, 
l’acceptance et la négociation de l’accès85. Les 
relations civilo-militaires sont complexes et peu 
fonctionnelles86. Cependant, un travail minimum 
permet aux agents humanitaires de recevoir des 
informations sur les incidents de sécurité, et 
d’assurer la distinction des mandats. Ainsi, les 
ONGI évitent les escortes militaires pour ne pas 
être associées aux parties au conflit. 

À Niono, les organisations humanitaires peuvent 
intervenir dans les zones où les FAMa sont 
présentes. Les groupes armés soupçonnent 
parfois les agents humanitaires de collaborer 
avec les FAMa, et c’est là que l’accès devient 
difficile et dangereux. Ce genre de situations 
s’accompagne de menaces, de vols de 
véhicules, de prises d’otage ou d’interdictions 
d’intervenir dans la zone. 

En ce qui concerne les zones strictement 
sous contrôle des groupes armés, l’accès 
est possible par l’intermédiaire de certaines 
personnes-ressources, afin de pouvoir 
intervenir dans les zones rouges. En l’absence 
d’amélioration du contexte sécuritaire, par 
exemple sur l’axe Niono-Diabaly qui est 
complètement inaccessible à cause des risques 
d’enlèvement, les ONG internationales sont 
parfois contraintes de réduire ou de réorienter 
leurs activités, voire de les suspendre. De 

plus, les groupes armés ont commencé à 
miner toutes les routes avec des engins 
explosifs improvisés, ce qui constitue un risque 
supplémentaire pour la sécurité.

À Ménaka, les ONG s’adaptent en se basant 
sur leur connaissance du terrain et sur des 
analyses de sécurité et d’accès au niveau local. 
Dans cette zone, les ONG sont aussi fortement 
exposées aux attaques des différents groupes 
armés, dont ceux appartenant aux mouvements 
signataires de l’accord de paix. 

Un nombre important d’ONG humanitaires 
interviennent dans la localité, où elles 
fournissent une assistance aux PDI et aux 
ménages vulnérables. Pour atteindre les zones 
difficiles d’accès, les ONG assurent un suivi à 
travers des partenaires locaux et des leaders 
communautaires. La recherche de points 
d’entrée, la sensibilisation et la transparence 
rendent ainsi possible l’accès à des zones 
difficiles87.

Des tensions peuvent survenir en lien avec 
l’exigence des bailleurs humanitaires de 
construire des infrastructures rapidement. 
Cependant, les ONG optent pour une stratégie 
d’accès qui repose sur des relations à plus long 
terme avec les communautés. Elles veillent 
à réaliser un ciblage impartial fondé sur les 
besoins, à mener des interventions en accord 
avec les besoins de la population, à sensibiliser 
les acteurs locaux, à entretenir de bonnes 
relations avec des fournisseurs locaux qui ont 
accès à des zones rouges et à négocier avec les 
groupes armés. Ces démarches sont le gage d’un 
accès plus stable et plus durable, mais aussi 
de la protection et de la sécurité des acteurs 
humanitaires dans des zones où la situation 
est complexe et fragile. Par ailleurs, certains 
financements sont conditionnés à la présence 
d’un commissariat ou des FAMa, ce qui augmente 
le risque de représailles pour l’ensemble des 
acteurs88. 

Stratégies d’adaptation des communautés

De nombreuses initiatives locales et 
communautaires ont été lancées pour renforcer 
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la protection et la cohésion sociale dans toutes 
les localités. Des groupements de personnes-
ressources existent au niveau de chaque 
localité. Ceux-ci jouent un rôle indispensable 
dans la gestion communautaire face à la crise 
sécuritaire et humanitaire.

Ainsi, à Niono, un comité de veille composé 
des chefs de quartier, d’organisations de 
jeunes et de femmes, de la société civile et des 
leaders religieux a été créé en vue d’assurer 
le retour à la paix et à la cohésion sociale. Ce 
comité est soutenu par des ambassadeurs 
de la paix formés par des ONG partenaires. Le 
principal rôle de ce comité est de renseigner 
les autorités sur le mouvement des groupes 
armés et de faire le compte rendu des incidents. 
Lorsque les organisations humanitaires se 
voient refuser l’accès à la population, ces 
acteurs communautaires se mobilisent pour 
dialoguer avec les groupes armés afin de 
faciliter l’accès à la population qui a besoin 
d’aide. Des accords ont été négociés par les 
acteurs communautaires pour permettre la libre 
circulation des personnes et de leurs biens. 

À Konna, l’approche communautaire reste très 
efficace face aux problèmes sécuritaires et 
pour garantir l’accès aux services sociaux de 
base. Dans certaines localités, la population 
s’organise en groupes pour sa propre sécurité. 
Des brigades de sécurité villageoise sont 
établies pour éviter les vols de bétail ou pour 
mener des négociations avec les groupes 

armés. Des organisations de la société civile 
telles que le Conseil communal des jeunes 
(CCJ), la CAFO et les démembrements du HCIM 
participent à la cohésion sociale. Les bureaux 
locaux du Haut Conseil islamique à Niono, 
notamment, ont organisé plusieurs rencontres 
de médiation intercommunautaire, ainsi qu’avec 
les chasseurs traditionnels et les groupes 
armés opérant dans la région de Ségou. Les 
délégations locales du HCIM comprennent 
toujours des femmes qui sont chargées du 
volet de sensibilisation envers les femmes dans 
les sites de déplacés. Ainsi, des cadres de 
concertation sont mis en place pour renforcer la 
cohésion sociale entre les communautés.

« Nous avons des cas où nous avons obtenu de 
très bons résultats de pourparlers, et la société 
fait confiance à la médiation », représentant 
d’une organisation de base communautaire, 
Konna.

Toujours à Konna, des organisations de 
la société civile interviennent dans la 
« stabilisation des conflits » qui prévaut dans 
la communauté, afin de réduire les tensions, 
d’améliorer l’accès aux services et de veiller 
à l’apaisement du climat social. L’appui aux 
organisations de la société civile garantit une 
relation positive avec certaines institutions et 
les mécanismes de résolution des conflits. Les 
acteurs du développement et de la gouvernance 
devraient donner la priorité à l’aide directe à 
de telles initiatives qui favorisent un climat de 
transparence, de respect mutuel et de paix.
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Le contexte sécuritaire, à la fois complexe et 
instable, exige une approche centrée sur la 
protection des civils et sur la sécurité humaine. 
La crise en matière de protection est manifeste 
et les besoins humanitaires sont considérables, 
surtout dans les zones traditionnellement 
délaissées par l’État, où l’accès aux services 
sociaux de base est très limité, ce qui a renforcé 
le sentiment d’abandon de la population. Cette 
étude a démontré que les approches en vigueur, 
aussi bien en matière de stabilisation que de 
couverture de l’aide humanitaire, sont largement 
insuffisantes pour répondre aux besoins de la 
population dans les zones de conflits. 

Il ressort clairement que l’approche PSDG à 
Konna n’a pas eu l’effet escompté pour la 
population. Cette bulle sécurisée limitée à 
la seule ville de Konna permet globalement 
à ses habitants d’accéder aux écoles et aux 
centres de santé. Cependant, le PSDG a des 
retombées négatives pour les communautés 
villageoises qui vivent à l’extérieur de la ville et 
dans la commune de Konna. Dans les localités 
de Niono et Ménaka, l’accès aux services de 
base est également difficile : il est entravé par 
l’insécurité, les difficultés de déplacement et 
les conflits, tant dans les villes que dans les 
villages. Bien que les acteurs humanitaires 
parviennent à accéder à certaines populations, 
l’assistance est insuffisante pour couvrir tous 
les besoins et toutes les communautés.

Beaucoup d’initiatives ont vu le jour au sein des 
communautés dans ce contexte d’insécurité, 
mais aussi du fait de la nécessité de survivre 

5 CONCLUSIONS ET 
RECOMMANDATIONS 

dans des zones très isolées et délaissées 
par l’État. Il faut souligner que la constitution 
de l’équipe de personnes-ressources est 
essentielle pour faciliter la médiation et les 
négociations avec les GANE. Cependant, la 
grande majorité des personnes interrogées 
proposent des solutions de nature militaire 
pour garantir le retour de la sécurité. Pour la 
population, la fin de la crise sécuritaire passe 
par l’expansion du rôle des FAMa, le ratissage 
du territoire avec des opérations militaires 
d’envergure et la priorisation de la protection 
des civils et de leurs bien89.

En août 2021, le Mali a procédé à l’inauguration 
de trois nouveaux PSDG (Tominian, Timissa, 
Saye) avec la présence et l’appui des bailleurs 
de fonds90. Si le « prototype Konna » jette les 
bases d’une mise à l’échelle systémique des 
approches intégrées au Mali et dans la région 
du Liptako-Gourma, la présente étude met 
en exergue des risques importants pour la 
population marginalisée vivant à l’extérieur des 
bulles sécurisées. Elle souligne aussi que le 
retour des institutions étatiques et la relance 
économique, tels que conçus dans le PSIRC et 
l’approche des PSDG, font face à de nombreux 
défis et restent quasiment inexistants. Une 
meilleure coordination des acteurs et des 
interventions centrées sur les personnes doit 
avoir lieu pour catalyser les transformations 
nécessaires vers la paix au sein de la société. 
La participation des communautés et des 
organisations de la société civile est essentielle 
pour garantir des processus inclusifs et 
transparents. 
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RECOMMANDATIONS

À l’intention du gouvernement 

Protection des civils

•	 Prioriser la protection des civils et de 
leurs biens dans toutes les opérations 
militaires et dans les stratégies nationales 
de sécurité, surtout dans les zones 
géographiques où se trouvent des 
populations vulnérables. 

•	 Adopter des mesures fermes pour enquêter 
sur les atteintes aux droits humains 
commises par les forces de défense et de 
sécurité et les éléments des groupes armés, 
et pour renforcer le système judiciaire afin 
de garantir l’accès à la justice pour les 
civils, ainsi que les dédommagements. Le 
financement des forces de sécurité doit être 
conditionné au respect des droits humains 
et à la fin de l’impunité.

Accès aux services sociaux de base 

•	 Renforcer le cadre de coordination du 
PSIRC pour inclure les principaux acteurs 
nationaux (ministères), les partenaires 
techniques et les partenaires financiers, 
tout en ménageant un espace pour la 
participation des organisations de la société 
civile et des communautés. 

-	 Le gouvernement doit assurer un 
leadership important et se donner les 
moyens de coordonner les interventions 
multisectorielles et multi-acteurs 
complexes qui se déroulent dans des 
zones fragiles, dans ce cas à Konna, en 
préservant l’espace humanitaire.

-	 Effectuer des analyses approfondies 
du contexte local pour éclairer 
l’élaboration des projets et leur 
exécution, tout en atténuant les 
risques lors de leur mise en œuvre. 

•	 Renforcer les mécanismes 
communautaires existants, fondés 
sur le dialogue et la médiation en 
coordination avec les autorités locales, 
afin de renforcer la cohésion sociale 
dans les zones rurales.

•	 S‘assurer de la participation des 
organisations, des comités et des 
groupements de femmes dans les 
processus décisionnels portant sur 
l’amélioration des services sociaux de base, 
et garantir que ceux-ci sont suffisamment 
bien équipés pour répondre à leurs besoins 
spécifiques.

•	 Renforcer la communication avec la 
population et ménager des tribunes de 
participation pour qu’elle puisse contribuer 
à un développement local inclusif, tout 
en s’assurant de la transparence, de la 
redevabilité et de l’utilisation responsable 
des fonds.

 

À l’intention des acteurs de 
stabilisation

•	 Conduire des évaluations transparentes et 
approfondies des projets pilotes comme 
celui de Konna pour recenser les défis 
liés à la mise en œuvre, par exemple de la 
composante gouvernance, développement 
et communication, ainsi que les risques en 
matière de protection, en vue d’y remédier 
lors de la mise à l’échelle.

•	 Veiller à ce que le retour de l’État ne 
perpétue pas les mêmes injustices et 
inégalités, et à ce que les doléances et 
les griefs des populations marginalisées 
soient pris en compte dans les politiques 
publiques, dans l’accès aux services 
sociaux de base et dans l’accès aux moyens 
d’existence.  

•	 Renforcer la coordination des acteurs 
autour des objectifs communs dans une 
même zone géographique, afin d’optimiser 
l’impact des actions à court terme et à long 
terme, avec des financements flexibles pour 
pouvoir réagir à une éventuelle détérioration 
de la situation humanitaire.

•	 Cerner et mieux comprendre les dilemmes 
inhérents à une approche qui comprend 
à la fois des acteurs et des interventions 
humanitaires, militaires, de développement 
et de paix, et pour mieux atténuer les 
risques : 
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-	 Garantir le respect des principes 
humanitaires et préserver l’espace 
humanitaire.

-	 Renforcer le rôle des institutions de 
l’État dans les services sociaux de base 
où cela est possible, tout en respectant 
les principes humanitaires.

-	 Améliorer la communication avec la 
population et renforcer la distinction 
des mandats.

-	 Analyser les risques relatifs aux 
négociations avec les GANE, non 
seulement sur le plan de l’accès et de 
la sécurité de la population, mais aussi 
en matière de droit des femmes et 
d’égalité des genres.

•	 Prioriser les groupes vulnérables et à risque 
dans les zones de conflit ou fragiles : 

-	 Renforcer les services itinérants dans 
les zones rurales difficiles d’accès 
en s’assurant de ne pas nuire aux 
personnes et aux populations.

-	 Assurer la participation des jeunes et 
les femmes aux processus de paix, 
qu’ils soient formels ou informels et 
qu’ils se déroulent au niveau local ou à 
l’échelon national, car ce sont souvent 
les droits des femmes qui sont en jeu 
et négociés dans les accords avec les 
GANE.

 
À l’intention des bailleurs de fonds 
de l’aide humanitaire

•	 Financer le plan d’intervention humanitaire 
avec des fonds pluriannuels et flexibles, qui 
incluent des fonds pour la mise en œuvre 
des stratégies d’accès dans des zones 
complexes et intègrent des modificateurs de 
crise.

•	 Les priorités de l’intervention humanitaire 
devraient être les suivantes : 

-	 Appuyer le transfert du pouvoir à 
l’échelon local pour contribuer à 
une réponse humanitaire efficace, 
en renforçant les capacités des ONG 
locales et en évitant le transfert de 
risques. Ces ONG doivent pouvoir 

recevoir des fonds pour élaborer 
et mettre en œuvre des stratégies 
d’accès, former leur personnel et 
couvrir leurs frais administratifs.

-	 Pourvoir des fonds pour élaborer des 
analyses et des projets sensibles 
aux conflits, qui permettent de mieux 
cerner les risques de l’environnement 
opérationnel et les dynamiques des 
conflits, et d’éviter une montée des 
tensions entre les communautés.

-	 Appuyer les programmes de protection 
qui aident les communautés à évaluer 
et à atténuer les risques lors des 
négociations avec les groupes armés, 
à protéger les femmes et les filles, et 
exercer un plaidoyer envers les acteurs 
de protection pour faire respecter leurs 
droits

-	 Renforcer les programmes destinés à 
soutenir les moyens d’existence et à 
renforcer la sécurité alimentaire des 
groupes vulnérables, notamment des 
femmes.

•	 Contribuer aux initiatives de diplomatie 
humanitaire relatives à l’accès humanitaire 
et à la protection de la population, 
notamment en renforçant les mécanismes 
existants d’alerte précoce et en traduisant 
ces initiatives par des actions politiques 
fortes. 

À l’intention des bailleurs de fonds 
qui financent des programmes axés 
sur des zones fragiles – en conflit 
ou après la crise 

L’UE et ses États membres : 

•		  Reconnaître et mettre en œuvre les 
recommandations pertinentes sur 
l’intégration de la protection des civils et le 
respect du droit international humanitaire 
et des droits humains, comme indiqué 
dans les évaluations des programmes de 
stabilisation (EUCAP Sahel Mali et EUTM) afin 
d’améliorer cette approche dans la zone 
centrale du Mali.
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•		  S’assurer que les projets de l’UE au Mali 
continuent de s’attaquer aux causes 
profondes de la crise de l’insécurité. Ils 
doivent aborder les thèmes de l’inégalité, 
de l’accès durable et équitable aux services 
sociaux de base, et de la gouvernance 
responsable – en conformité avec les 
objectifs de la stratégie de l’UE pour le 
Sahel. 

•		  Veiller à ce que tous les fonds d’aide 
(fournis par le biais du NDICI et d’autres 
instruments de financement associés) 
soient cohérents les uns avec les autres 
en vue d’appliquer une approche holistique 
entre le triple nexus humanitaire-
développement-paix, la résilience, la 
sécurité humaine et le développement 
durable. 

•		  Investir dans les mécanismes locaux de 
consolidation de la paix et de résolution 
des conflits au niveau communautaire en 
allouant des fonds aux initiatives locales.

•		  Face aux approches militaires axées sur la 
sécurité, soutenir les efforts de médiation 
et de dialogue menés par la CEDEAO et l’UA 
afin de trouver des alternatives adaptées au 
contexte.

 

À l’intention de tous les bailleurs de 
fonds 

•	 Travailler en coopération avec l’État et 
les acteurs de la société civile afin de 
façonner une stratégie inclusive, basée 
sur une pluralité de perspectives et 
centrée sur les multiples dimensions 
de la sécurité humaine, de la résilience, 
de la consolidation de la paix et du 
développement durable et équitable. Veiller 
à la participation significative des femmes 
sur un pied d’égalité.

•	 Améliorer la capacité des bailleurs de 
fonds de développement à concevoir et 
mettre en œuvre des programmes dans 
des zones à risque où les besoins sont 
considérables en termes d’aide d’urgence 

et de développement. Les analyses des 
risques, de la dimension de genre, de la 
protection et des conflits doivent éclairer 
les interventions dans les zones fragiles, 
sans transférer les risques aux acteurs 
locaux.

À l’intention des agences de l’ONU 
et des ONG humanitaires 

•		  OCHA doit assumer le rôle de chef de file 
humanitaire sur les questions d’accès, 
de protection des civils et de respect des 
principes humanitaires, rendre des comptes 
en s’assurant de refléter la position de 
tous les membres de la communauté 
humanitaire, y compris les ONG, et soutenir 
systématiquement un engagement fondé 
sur les principes avec toutes les parties à 
un conflit.

•		  OCHA doit mettre au point une stratégie de 
protection comportant un volet spécifique 
sur la protection des civils et fournir des 
formations sur les principes humanitaires et 
le droit humanitaires international. 

•		  S’engager dans la négociation avec les 
groupes armés non-étatiques pour avoir 
accès à des populations vulnérables qui 
vivent dans des localités placées sous leur 
contrôle. 

•		  Appeler à ce que la liberté de circulation 
de la population soit assurée, afin qu’elle 
puisse accéder aux services essentiels (y 
compris aux champs, aux marchés et aux 
centres de santé) et à l’aide humanitaire.

•		  Veiller à ce que des mesures soient mises 
en place pour que la population civile 
(en particulier les personnes qui ont été 
déplacées par le conflit) puisse faire valoir 
ses droits. 

•		  S’assurer de la coordination des acteurs 
humanitaires et des évaluations rapides 
des besoins des personnes nouvellement 
affectées par des flambées de violence 
localisées, et veiller à ce que la réponse 
humanitaire soit appropriée, rapide et 
efficace.
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